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S.R.,
c. 61A,
remp.

Interpré-
tation :
"année";

"commis-
sion";

"compa-
gnie";

CHAPITRE 32

Loi pour aider les commissions scolaires
à s'acquitter de leurs obligations

[Sanctionnée le 10 juin 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le chapitre 61A ajouté aux Statuts
refondus de 1941 par la Loi pour aug-
menter et généraliser les subventions aux
corporations scolaires afin d'aider au
paiement des traitements du personnel en-
seignant (8-9 Elizabeth II, chapitre 46)
est remplacé par le suivant :

"CHAPITRE 61A

Loi DES SUBVENTIONS AUX COMMIS-
SIONS SCOLAIRES

1. Dans la présente loi,
a) "année" signifie les douze mois com-

pris entre le premier juillet d'une année
et le trente juin de l'année suivante;

b) "commission" signifie toute com-
mission scolaire régionale, toute commis-
sion scolaire centrale protestante et toute
commission scolaire régies par la Loi de
l'instruction publique;

c) "compagnie" signifie toute corpo-
ration ou compagnie légalement constituée
qui, en vertu de quelqu'une des dispo-
sitions de la Loi de l'instruction publique,
est obligée au paiement de taxes scolaires
foncières ;
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d) "cours secondaire" comprend toute
classe d'un niveau supérieur à la septième
année du cours élémentaire;

e) "classe maternelle" signifie toute
classe reconnue comme telle par le surin-
tendant de l'instruction publique, où l'on
reçoit des enfants pour une année d'étu-
des précédant immédiatement la premiè-
re année du cours élémentaire.

SECTION I

FRAIS D'ADMINISTRATION ET D'ENTRETIEN

2 . Toute commission reçoit, chaque
année, une subvention de vingt-cinq
dollars par élève du cours élémentaire ou
secondaire pour l'aider à défrayer le coût
de l'administration et de l'entretien de
ses écoles.

SECTION II

RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ENSEIGNANT

3 . Toute commission reçoit, chaque
année, une subvention pour l'aider au
paiement des traitements du personnel
enseignant.

Cette subvention est établie en fonction
du pourcentage de son revenu de taxes
foncières qui proyient de compagnies.
Le rapport financier de la commission
pour l'année précédente, exigé par la Loi
de l'instruction publique, sert au calcul de
ce pourcentage.

La subvention varie de soixante-quinze
à dix dollars par élève du cours élémen-
taire ou secondaire selon le barème sui-
vant:

Pourcentage des
taxes provenant Subvention
de compagnies par élève
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SECTION III

ORGANISATION DU COURS SECONDAIRE

4 . Toute commission qui compte dans
ses classes du cours secondaire au moins
soixante élèves d'un niveau supérieur à
celui de la neuvième année reçoit, par
élève de ce cours, une subvention supplé-
mentaire égale à celle à laquelle elle a droit
en vertu de l'article 3.

Toute commission qui ne remplit pas
les conditions prévues à l'alinéa précédent
mais compte dans ses classes du cours
secondaire au moins soixante élèves, reçoit
par élève de ce cours une subvention
supplémentaire égale à la moitié de celle
à laquelle elle a droit en vertu de l'article 3.

Pour toute commission relevant du
comité protestant du Conseil de l'instruc-
tion publique, le mot "soixante" dans le
présent article est remplacé par le mot
"trente".

SECTION IV

FRAIS DE SCOLARITÉ Â DES INSTITUTIONS
D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE INDÉPENDANTES

5 . Toute commission qui paie, sui-
vant l'article 497a de la Loi de l'instruc-
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tion publique, les frais d'inscription et de
scolarité d'un enfant soumis à sa juri-
diction reçoit, relativement à cet enfant,
le double de la subvention prévue à
l'article 3, jusqu'à concurrence de soixante-
quinze pour cent de la somme qu'elle
a payée.

SECTION v

CLASSES SPÉCIALES POUR CERTAINS ENFANTS

6 . Toute commission reçoit par enfant
inscrit dans une classe maternelle la sub-
vention prévue à l'article 2 et la moitié
de la subvention prévue à l'article 3.

Cette subvention n'est payable que si
l'institutrice chargée de l'enseignement
détient un brevet spécialisé approprié.

7 . Toute commission qui maintient en
activité dans ses écoles une classe spéciale
pour les enfants aptes à profiter d'un ensei-
gnement accéléré reçoit, par élève de telle
classe, une subvention supplémentaire
égale à celle à laquelle elle a droit en
vertu de l'article 3.

Cette subvention n'est payable que si
l'instituteur chargé de l'enseignement
détient un brevet spécialisé approprié.

8 . Toute commission qui maintient en
activité dans ses écoles une classe spéciale
pour les enfants incapables, en raison de
déficience physique ou psychique, de
profiter de l'enseignement donné dans les
classes régulières, reçoit, par élève de telle
classe, une subvention supplémentaire
égale au double de la subvention à la-
quelle elle a droit en vertu de l'article 3.

Cette subvention n'est payable que si
cette classe compte au moins dix et au
plus vingt élèves, et si l'instituteur chargé
de l'enseignement détient un brevet spé-
cialisé approprié.

SECTION VI

LIVRES DE CLASSE

9 . Toute commission reçoit, chaque
année, une subvention égale à soixante-
quinze pour cent du montant qu'elle a
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payé pour les livres de classe mis à la dis-
position des élèves en vertu de la Loi de
l'instruction publique.

Cette subvention ne doit pas dépasser
quatre dollars par élève du cours élémen-
taire et neuf dollars par élève du cours
secondaire.

SECTION VII

LIVRES DE BIBLIOTHÈQUE SCOLAIRE

1 0 . Toute commission reçoit, chaque
année, une subvention égale à soixante-
quinze pour cent du montant qu'elle a
payé pour l'achat de livres de bibliothèque
scolaire.

Cette subvention ne doit pas dépasser
un dollar par élève du cours élémentaire
et deux dollars par élève du cours secon-
daire.

SECTION VIII

TRANSPORT DES ÉLÈVES

1 1 . Toute commission dont le terri-
toire comprend, en tout ou en partie, une

' municipalité de campagne au sens de la
Loi de l'instruction publique, toute com-
mission transportant ses élèves à l'école
d'une autre municipalité et toute com-
mission scolaire régionale reçoivent, pour
le transport des élèves le matin et le soir,
une subvention annuelle égale à soixante-
quinze pour cent du montant dépensé à
cette fin.

Cette subvention ne doit pas dépasser
cent dollars par élève du cours secon-
daire transporté d'une municipalité à une
autre, et soixante dollars par élève dans
tout autre cas.

SECTION IX

CONSTRUCTION D'ÉCOLES

1 2 . Le ministre de la jeunesse peut
accorder l'aide financière qu'il juge néces-
saire à toute commission qui construit,
agrandit ou répare une école conformé-
ment aux règlements édictés par le surin-
tendant de l'instruction publique et par le
ministère de la santé.
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SECTION X

DISPOSITIONS SPÉCIALES

1 3 . La somme des subventions paya-
bles aux termes des articles 2, 3 et 4 est
majorée, le cas échéant, jusqu'à concur-
rence du total des revenus que la com-
mission a tirés, pour l'année 1960-61, des
sources suivantes:

a) la subvention prévue aux articles 2
à 8 de la Loi de l'aide aux corporations
scolaires pour la rémunération du per-
sonnel enseignant (8-9 Elizabeth II,
chapitre 46) ;

b) l'allocation spéciale reçue pour le
cours secondaire;

c) la taxe d'éducation;
d) la rétribution mensuelle des élèves

domiciliés dans la municipalité scolaire.

1 4 . La Commission des écoles catho-
liques de Montréal, le Bureau métropoli-
tain des écoles protestantes de Montréal,
la Commission des écoles catholiques de
Québec, le Protestant Board of School
Commissioners of the City of Quebec
reçoivent chaque année, au lieu des sub-
ventions prévues aux articles 2, 3, 4, 6, 7,
8, 9,10 et 11 de la présente loi et de toutes
subventions pour la construction d'écoles,
une subvention globale de cinquante dol-
lars par enfant d'une classe maternelle, de
cent dollars par élève du cours élémentaire
et de cent soixante-quinze dollars par
élève du cours secondaire.

SECTION XI

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1 5 . Pour les fins des articles 2, 3, 4, 6,
7, 8, 9,10 et 14 le nombre d'élèves est éta-
bli d'après l'inscription au journal officiel
d'inscription et d'appel de chaque école
le trente septembre de l'année en cours.

1 6 . Le montant des subventions qu'une
commission reçoit en vertu des articles 3
et 4 ne doit, en aucun cas, dépasser
soixante-quinze pour cent du montant des
traitements du personnel enseignant pour
l'année précédente.



1 7 . Dans le cas d'une commission
scolaire régionale, les subventions payables
en vertu des articles 3, 4, 5, 7 et 8 sont
la somme des subventions qui seraient
payables suivant ces articles à chacune
des commissions dont les enfants fréquen-
tent les écoles de la commission régionale
ou sont autrement à la charge de celle-ci,
sans toutefois tenir compte du nombre
minimum d'élèves fixé à l'article 4.

1 8 . Les subventions prévues aux ar-
ticles 2, 3 et 4 sont payées en deux verse-
ments, au cours des mois d'octobre et
d'avril.

Les subventions pour les livres de
classe et les livres de bibliothèque scolaire
sont payées sur réception de la facture
acquittée par la commission.

La subvention pour le transport des
élèves est payée chaque année sur récep-
tion d'une copie du contrat intervenu
entre la commission et l'entrepreneur, ou
d'un état certifié des dépenses encourues
à cette fin.

Les subventions prévues aux articles 5,
6, 7 et 8 sont payées en deux versements
au cours des mois de décembre et de mai.

La subvention prévue à l'article 14 est
payée en quatre versements, au cours des
mois d'octobre, de janvier, d'avril et de
juin.

19 . La somme nécessaire pour payer
au fonds de pension des fonctionnaires de
l'enseignement la retenue sur les traite-
ments, conformément à l'article 545 de la
Loi de l'instruction publique est déduite
du deuxième versement de la subvention
prévue à l'article 3 ou du troisième verse-
ment de la subvention prévue à l'article 14.

2 0 . Les subventions prévues par la
présente loi sont payées sur les deniers
votés annuellement à cette fin par la
Législature.

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter tous règlements qu'il
juge nécessaires à l'exécution de la pré-
sente loi. Ces règlements sont publiés
dans la Gazette officielle de Québec.

2 2 . Le ministre de la jeunesse est
chargé de l'exécution de la présente loi."
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2 . L'article 17 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59), modifié par l'article 1 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 57, est de
nouveau modifié

a) en retranchant le paragraphe 1°;
b) en remplaçant le paragraphe 2° par

le suivant:
"2° De préparer, chaque année, pour la

Législature, un état détaillé des sommes
requises pour le Conseil de l'instruction
publique et pour le département de
l'instruction publique;";

c) en retranchant le paragraphe 5°.

3 . Le titre de la section I de la onzième
partie de ladite loi est remplacé par le
suivant:

"DES ÉCOLES DANS LES TERRITOIRES
NON ORGANISÉS".

4 . Les articles 223d, 572, 572c, 582
et 590 à 595 de la dite loi sont abrogés
sauf les deux derniers alinéas de l'article
592, modifié par l'article 28 de la loi 14
George VI, chapitre 18.

5 . L'article 2 de la Loi concernant les
écoles protestantes de la cité d'Outremont
(11 George VI, chapitre 86) est modifié

a) en remplaçant le paragraphe f par le
suivant:

"f) le montant du déficit de toute année
scolaire sera payé au Bureau des syndics
d'écoles protestants de la cité d'Outre-
mont par le Bureau métropolitain des
écoles protestantes de Montréal.";

b) en retranchant les deuxième et troi-
sième alinéas.

6 . Les articles 3 et 4 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 39, remplacés par
l'article 2 de la loi 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 4, sont modifiés en remplaçant,
partout où ils s'y trouvent, les mots "su-
rintendant de l'instruction publique" par
les mots "ministre de la jeunesse".

7 . Les articles 15,16 et 17 de la Loi des
subventions aux institutions d'enseigne-
ment classiques et à d'autres écoles (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 61, remplacé
par l'article 1 de la loi 8-9 Elizabeth
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II, chapitre 45), sont modifiés en rem-
plaçant chaque fois qu'ils s'y trouvent,
les mots "surintendant de l'instruction
publique" par les mots "ministre de la
jeunesse".

8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut ordonner le transfert total ou
partiel au ministère de la jeunesse d'un
crédit voté au département de l'instruc-
tion publique pour l'année courante aux
fins d'administration, de subventions, de
bourses d'études ou d'immobilisations.

9 . L'article 4 de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88) est modifié en remplaçant
dans la sixième ligne, le chiffre " 2 " par le
chiffre "4" .

1 0 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans la septième ligne, le
chiffre " 2 " par le chiffre "4" .

1 1 . Les dispositions de la Loi concer-
nant la taxe municipale de vente et la taxe
scolaire d'éducation (8-9 Elizabeth II,
chapitre 78) sont abrogées en ce qui con-
cerne la taxe d'éducation de même que
celles de toute autre loi accordant à une
commission scolaire le pouvoir d'imposer
et de percevoir une taxe d'éducation sur
la vente en détail.

Les dispositions abrogées par le présent
article restent néanmoins en vigueur pour
la perception de la taxe d'éducation relati-
vement à toute vente ou livraison antérieu-
re à l'entrée en vigueur de la présente loi.

Les dispositions des lois visées par le pré-
sent article touchant les infractions et les
peines y attachées demeurent en vigueur.

1 2 . Pour l'année financière en cours,
les dépenses découlant de l'application de
la présente loi, sauf en ce qui concerne
l'article 12, ou de la Loi pour faciliter la
formation universitaire du personnel ensei-
gnant ou de la Loi concernant les bourses
d'études aux étudiants universitaires des
collèges classiques, sont payées sur le
fonds consolidé du revenu dans la mesure
où les crédits votés sont insuffisants.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er juillet 1961.


